
DÉCISION DU PRÉSIDENT 
 
LE PROJET DE LOI S-203 ET LA RECOMMANDATION ROYALE 
 
Honorables sénateurs,  
 
Le 4 février, au cours des questions ayant suivi l’intervention du sénateur Grafstein sur sa 
motion de deuxième lecture du projet de loi S-203, Loi modifiant la Loi sur la Banque de 
développement du Canada (obligations municipales pour infrastructures) et une autre loi 
en conséquence, le sénateur Nolin a soulevé un rappel au Règlement. Il a soutenu que ce 
projet de loi entraîne l’affectation de fonds publics et qu’il est irrecevable parce qu’il 
n’est pas accompagné d’une recommandation royale. 
 
Un certain nombre de sénateurs, dont les sénateurs Comeau, Tardif et Fraser, ont ensuite 
pris la parole. Il est devenu évident que deux questions distinctes pouvaient se poser. Le 
sénateur Nolin s’inquiétait fondamentalement du fait qu’une exemption d’impôt et la 
réduction en conséquence des recettes du gouvernement, comme le prévoit le projet de 
loi, équivalent à une affectation de fonds publics. Le deuxième point qui a été mentionné 
mais qui n’a pas été examiné en profondeur, c’est que le projet de loi semble modifier le 
mandat de la Banque de développement du Canada.   
 
En ce qui concerne le premier point, à savoir si une réduction d’impôt constitue ou non 
une affectation de fonds publics, les autorités et les précédents sont clairs. À la page 711 
du Marleau-Montpetit, on peut lire que « la recommandation royale n’est pas nécessaire 
si l’amendement a pour effet de réduire des impôts qui sont normalement exigibles ». Le 
Beauchesne, au commentaire 603, dit également que la recommandation royale n’est pas 
nécessaire pour des mesures fiscales. Comme le premier de ces extraits l’indique 
clairement, cela comprend les réductions au titre de l’impôt. De même, à la page 901 de 
la 23e édition du Erskine May, on peut lire que les dispositions visant à alléger le fardeau 
fiscal ne sont pas assujetties aux règles de la procédure financière. 
  
La décision concernant le projet de loi S-212 qui a été rendue au Sénat le 11 mai 2006 et 
dont a parlé le sénateur Tardif a établi clairement qu’une mesure visant à réduire les 
impôts est recevable. Ce projet de loi a finalement été jugé irrecevable non pas à cause 
des dispositions qui proposaient un allégement fiscal, mais à cause d’autres dispositions. 
Il conviendrait peut-être de souligner aussi que, puisqu’une réduction d’impôt n’est 
manifestement pas la même chose que la création d’un impôt, la question voulant que le 
projet de loi doive émaner de la Chambre des communes en vertu de l’article 53 de la Loi 
constitutionnelle de 1867 ne se pose pas.   
 
Par conséquent, il est clair que la première préoccupation exprimée dans ce rappel au 
Règlement, à savoir qu’une mesure visant à réduire des impôts constitue une affectation 
de fonds publics, n’est pas valide.   
 
La deuxième préoccupation concerne le fait que le projet de loi S-203, à l’article 2, 
élargit le mandat de la Banque de développement du Canada. Quoi qu’il en soit, ce projet 



de loi ne renferme aucune disposition portant affectation de crédits. En fait, on ne sait pas 
très clairement à quelle fréquence la banque reçoit des crédits. Même si le projet de loi 
pourrait imposer un fardeau administratif, il n’a pas été établi que les nouvelles 
responsabilités signifieraient automatiquement de nouvelles dépenses de fonds publics et 
qu’il ne serait pas possible d’y répondre en réaffectant des ressources existantes.   
 
À ce sujet, il peut être utile de consulter Erskine May et ce qu’il dit à la page 888 de la 
23e édition à propos des petites dépenses d’ordre administratif pour lesquelles une 
recommandation royale n’est pas nécessaire. Tel que déjà mentionné, le libellé actuel du 
projet de loi S-203 n’exige pas clairement de nouvelles dépenses. 
 
Comme certains Présidents du Sénat l’ont souligné dans des décisions antérieures, il faut 
supposer que les questions sont recevables jusqu’à preuve du contraire. Compte tenu des 
renseignements disponibles, le rappel au Règlement n’est pas fondé et le débat sur la 
motion de deuxième lecture du projet de loi S-203 peut se poursuivre.   


